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Pour sa part, la Commission des droits de la
personne et des droits de la jeunesse doit veiller au
respect des droits et libertés dont sont titulaires les
citoyennes et citoyens du Québec, ainsi qu'à la pro-
tection de l'intérêt de l'enfant et au respect de ses
droits.

À cet égard, la Commission a adopté des orien-
tations qui mobiliseront ses énergies jusqu'au tour-
nant de l'an 2000. Elle veut garantir à la population,
dans toutes les régions du Québec, un accueil et des
services personnalisés, efficaces et efficients, en res-
pectant l'impérative nécessité d'agir en toutes cir-
constances dans les meilleurs délais. Elle veut pren-
dre le leadership de la promotion d'une culture des
droits de la personne fondée sur le respect mutuel, la
solidarité et l'égalité, dans le contexte pluraliste de
la société québécoise. Elle veut combattre les effets
discriminatoires de la pauvreté et les atteintes con-
sécutives aux droits de la personne, aux droits des
jeunes et de leurs familles, compte tenu des transfor-
mations socio-économiques actuelles. Elle veut agir
de façon préventive pour assurer l'intérêt de l'enfant
en difficulté et lui garantir le respect de ses droits.

ibertés de cha
d'une part impur
Lion de très cranc

les enfants qui se trouvent ainsi marginalisés dès leur
bas âge. Il est impératif de tout mettre en oeuvre pour
combattre la marginalisation, voire l'exclusion des
plus pauvres d'entre nous.

La Commission a rendu publique en 1997 une
étude sur la pauvreté et le droit au logement où elle
réitère que ni le secteur publie, ni le secteur privé,
n'arrivent à répondre au besoin de se loger à un coût
raisonnable de près du quart des ménages locataires
au Québec. Elle a fait aux propriétaires de logements
locatifs et à l'État les recommandations appropriées.
En matière de logement, la Cour d'appel a rendu deux
jugements importants reconnaissant le bien-fondé des
positions de la Commission. Dans une affaire de refus
de location en raison de la présence d'enfants, la Cour
d'appel a effectivement reconnu que le fait de refuser
de louer un logement aux familles avec enfants cons-
titue de la discrimination fondée sur l'âge; elle a par
la même occasion rappelé que le logement constitue
un besoin de base et que le respect du droit à l'égalité
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Au 3 1 décembre 1997, la Commission
de la personne et des droits de la jeunesse
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- Le caractère public du plumitif criminel en cas
de poursuites n'ayant pas mené à une déclara-
tion de culpabilité (,document préparé conjointe-
ment avec le Protecteur du citoyc

- Validité de l'entente relative à la mise en place
d'un programme de départ volontaire dans le
secteur public à la lumière de la Charte des
droits et libertés de la personne.

- Les droits judiciaires des accusés ayant une dé-
ficience intellectuelle.
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Une plainte de discrimination salariale a en effet
été déposée alléguant que les professionnelles et
professionnels de la fonction publique membres des
corps d'emploi de diététistes, de bibliothécaires, de
traductrices et traducteurs, de travailleuses sociales
et travailleurs sociaux. d'agentes et agents culturels
et d'agentes et agents d'information, dont les per-

les membres du Collectif de la plainte, étaient
victimes de discrimination salariale fondée sur le

ontrairement aux articles 10 et 19 de la Charte.
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certains éléments de son plan.

Ainsi, elle a pu pallier aux besoins les plus pres-
sants en effectuant une mise en réseau des utilisa-
teurs du siège social. Ceci facilite la gestion de la
sécurité des documents et la mise à jour de logiciels.
Cette mise en réseau permettra d'établir un système
de messagerie et de courrier électronique interne et
un lien intranet avec nos bureaux régionaux.
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Autres Total

F iii F 1I F M F I F m F I

Sexe 162 38 7 1 5 7 0 0 0 0 174 46

Handicap 68 81 2 5 20 25 2 4 0 0 92 115

A ue 40 32 5 7 10 17 1 2 0 0 56 58

Race-couleur-o
ethnique ou i 25 58 15 8 8 27 1 4 0 0 49 97

État civil 34 19 5 0 9 13 0 0 0 0 48 32

Condition sociale 19 10 20 12 8 11 1 0 0 0 48 33

Grossesse 29 0 0 1 2 0 0 Û 0 0 31 1

Exploitation 0 0 0 0 0 0 0 0 11 12 11 12

Orientation sexuelle 10 17 3 4 5 11 0 0 0 0 14 6

Langue 11 4 0 0 3 2 0 0 0 0 14 6

Religion 3 7 1 1 4 1 0 0 0 0 8 9

Convictions politiques 4 2 0 0 2 3 0 0 0 0 6 5

Antécédents judiciaires 6 39 0 2 0 1 0 0 0 0 6 42

Total 411 307 58 41 76 118 5 10 11 12 561 488
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Décision du Co.nit des pl, 91 49,7 125 44,3 128 51,8 444 48,6

Désistement des plaignant` 74 19,3 76 26,9 66 26,6,7 216 9-3,7

282 247 913
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ri ergonomique du poste pour

s d'ancienneté, pouvait effectuer les
plaignant, qui était le candidat

lies malgré ses limitations. Le tout s'est conclu
par l'octroi du poste au plaignant suite à l'éva-
luation.

Dans un cas de discrimination dans le logement
.fondée sur l'âge, cieux jeuiies fenunes de 25 ans, à
qui on avait préféré un locataire plus âgé et céli-
bataire-parce que le propriétaire craignait le va-
et-vient et la musique , ont obtenu une compensa-
tion de 800, 00 $ à la suite de la médiation de
l'enquêteur.

i

122 58,1

51 24,3

29 13.8

8 3,8

210

sexe, que son employeur lui accorde, ait
que les autres employés, trois jours de cc

nent pour la mort de son beau-père.

Dans un dossier race/couleur où la plaignante
unepharmc

e employée, sous prétexte que les Noires
volaient les cosmétiques, l'enquêtrice a obtenu
pour elle un montant de 1 000,00 $, ainsi qu'une
lettre d'excuses.

Pour ce qui est des enquêtes qui se sont termi-
nées par un désistement, il faut également noter une
augmentation en 1997: leur nombre s'élève à 216,
soit 23,4 % des dossiers fermés comparativement à
19,8 % en 1996.

Quant aux dossiers qui ont été fermés à la suite
d'une décision du Comité des plaintes, leur nombre
s'élève à 444, soit 48,1 % des dossiers d'enquête qui
ont été fermés, répartis dans les trois directions de la
façon suivante: 50,2 % pour l'Est, 50,7 % pour
Montréal-Laval et 43 % pour l'Ouest. Par rapport à
1996 où on avait enregistré 527 fermetures par déci-
sion du Comité des plaintes, c'est une diminution
importante qui vient refléter l'augmentation des rè-
glements et des désistements qu'a connue l'année
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Plus de la moitié des demandes adressées à la
Commission mettent en cause la qualité des services
octroyés par le directeur de la protection de la jeu-
nesse (DPJ), lors de la prise en charge (30 5f), lors
des décisions de fermeture qu'il prend (12,8 O, ou
encore à l'étape de l'évaluation (5,6 (%) de la situa-
tion d'un enfant. Les demandes portent également
sur les délais pour évaluer la situation à la suite d'un

Table ou pour prendre en charge
on d'un enfant dont la sécurité et le déve-

ont été jugés compromis (6,6 (o). Cette
proportion monte à plus de 70 % lorsqu'on y ajoute
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est malade, La C'ol,atrzts.s'j£un e1t saisie ode cette

;'ilïnri,jn' et l£' représentant i' Ld,zni conseille et

tC'C'£il''lpee»ie la nièr dalf'l;, les déni£tirlies pour

ÎfCatre trOtz.s/3rc'r l'€'121131'1 Cari t.`' l iii autre m ilieu d'ac-
cueil. Sali èr cette Lled?2raid€', lez DL'] C'ot1firme que
ce chang ement .servi ec't»' dons les prochains
jours.

p£alil est r{£'2îE'^.^2 f i c t'1?tre de 1'r tl_ ap,,td(1t.>n. _II

(l ''ttzrtltc'e t't7ttr rl'£'t"ilion de la 3't},rrrnisst£),' en ;s£

pr 7, it =_Z1tt dit lrtlt qu ' il es? presque tCt%7i' }.S con-

finé
r

dans sa (r /.tt'Zlït bien ,srrra }1'tldt Lt inter--que
l 'Fiai on p révo i t deS, So rties tt °t1tne'S

les l=_'1 It(. T E' tl£, 'Clsf! Jour t%c't'dt,lt,se't° cet

ct.,pee't de son plan at t_IErrt?t"Le'i vaines, raft'

r. a's'court" et€' L tt,lC r`l'€'l' t=%i _`o

l'ado lescent c i le directeur du Centre de
cd-FosétT 'Cll?tt.d

7

tf)7'' C'(3iICf'rt<f', 1 < .t f'tï (Crl, cTr);,s

sortle,s à
l
'extern e,

1,ctrtt.'>._'r"t ''st % itt)je t d ' une devani se

fer' C'`.t?' r 2n ' ur'P;S" / 9961 Su ivie de 1 9 jours de

"cat°clr ouverte. Lambert plis eu la ré v ision

statutaire de son te! que p,£'?'tt à #'aiti, le

L. race l3 DC , Les d=:;,t,tbF°-_, 's appels qu'il ct.frit.5 e.

sots avocat sari? res tc.s sans t'eP,ise. La repré sen-

tante 'ta;dolzCtle Ft ,,,t c''t {'f)1Z tac't l'avoca t et le di-

r°e'r'tetir pt'o'c'112C'ICZI. Ce tte rémarche porte ftatdl et
' e'lt'I)é'u , obi`?' et un de .tri situation,

Lorsqu'une démarche correctrice n'est pas pos-
sible ou souhaitable, le représentant régional sour:iet
I' demande d' intervention à son direct 'eur. Celui-ci
détermine si la s''L' t i ?r nécessite ' ne intervention,

doit faire l'objet d'une enL' Cte 'ri si le dossier doit

être fermé. 397 I e a:n I s ' ut-ëe recevables (55 'C--)

turent éacdie' es par les directeurs ores bureaux iedio -

natux de la Commission au cou rs de F année 199 1.

2. Les uus s arises par les directeurs

En veina de l'article 23.1 de 1a 1,1'J, la décision de
tenir une e' quete est prise par le président ou toute
autre personne qu'il dési =ne parmi les membres ou I"
personnel de la Con-iia'ssiue. Cette responsabilité' es',
principalement exercée par les trois directeurs régio-
naux. Ainsi, s'ii la basse des informations colligées par
le représentant régional. le directeur doit décider s'il a
raison de croire que les droits d'un enfant sont Ott ont
été lésés, pie cas échéant, il peut décider qu'une inter-
vention de lai Co)nipt,rss'i)ra est requise pour corriger 1"
tiïtnatl n SC)LiiI3'sse par te r osai 'l ni oc i1 peut autoriser
lai tenue d'une coquëte pour établir s'il ;e Ll eti lésion
de droits et soumettre le dossier à ut e riilité cl'en-
c,lrcte pour étude et décision.

Ainsi en 1997, sur les 3197 demandes d'interven-
tion soumises aux directeurs, 2! 1 ont 'te fermées,
dont 9) a la suite d'une intervention correctrice
réussie, 113 1)i,t donne lieu à la décision de tenir
eno=céte et 43 etaiient toujours en traitement au
31 décembre 1997.
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17.6

?,7

ices poli-
sition sr1r

isoirre-
re rémutn(-

uus sur des mirs criminels

conformément à des règles internes con-
et affichées. Plusieurs enquêtes sont reliées au

droit de communiquer cri toute confidentialité en
centre de réadaptation.

itour des délais à la prestation de servi-
tres enquêtes se répartissent à peu près
aractère adéquat des services d'évalua-

ion du DPJ lors de la réception d'un signale-
ze pour cent (16 %) des enquêtes portent sur
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de la personne
te-deux

a personne, une
la Cour supérieure.

la Cour d'appel
cation devant la Cour

évocation devant la Cour supé-
re a été déposée par la Commission, à la suite de
_cision de la Commission des affaires socia

qui rejetait L'appel de quatre f
les il nui la Résaie des rente
une

avait agi
ion des a

invoq
de verser à des conj
conjoints survivants,

conjoints de fait hétérose
crimination fondée sur l'orif

s homosexu
t refusé de
La Commission

devant la Commis-
évocation, la Coin-

le fait de refit-
sexe la rente

irs accordée aux
onstitue de la dis-

mon sexuelle dans la
conclusion d'un acte juridique ayant pour objet un
service ordinairement offert au public.

Cette cause est importante puisqu'elle s'inscrit,
dans la foulée des recommandations faites par la

sion au gouvernement à la suite de la con-
tion publique qu'elle a tenue sur la violence et

iscrimination envers les gais et lesbiennes. A
sue de cette consultation, la Commission recom-

mandait en effet au gouvernement de rendre les lois
conformes à la Charte, de façon à ce que les con-
joints de fait de même sexe bénéficient des mêmes
droits que les conjoints de fait hétérosexuels, et
notamment qu'ils bénéficient en toute égalité des
régimes de rentes et d'avantages sociaux.

les droits de la personne,
le harcèlement fondé sur

i et deux dans le cadre
d'une thérapie. ont été intentées. Dans une de ces
actions, des mesures d'urgence en vertu de L'article
8 1 de la Charte ont été demandées et obtenues, pour
assurer la sécurité de la victime.

Qua s propos offen
le. à la r,relatifs a 1

la couleur
l'es 01-1

isinage,

Dans le secteur de l'accès aux biens et services,
trois actions concernent des refus d'accès à des lieux
publics fondés sur l'âge ou le handicap, et une ae-
tion porte sur un refus de prêt fondé sur la condition
sociale.

Une action alléguant l'exploitation d'une per-
sonne âgée a été intentée.

Dans le sect logement, la Commission a
introduit une invoquant le harcèlement
fondé sur Yorie sexuelle.

Vingt-et-une ris ont été intentées d^
laine de l'emplo Parmi celles-ci, cinq invo-
t le motif grosse cinq le handicap. deux la
ou la couleur, deu es antécédents judiciaires

tre le sexe.
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d'un mécanicien d'usine coui, au début de ses

PC
travail qu'un
retour de vacances. L'
la condamnation par l
par la conjointe du

ployé a été e,

Dans cet
veux d
person
venait aux c
Le Tribunal a n
pour un employé de fo
cause d'une incarcéra r

la Commis:
ant le Tribune
u que le cong,
s de l'article l
d'accepter qu
uunir sa prest
ion justifie

ur de le coi
ployeur avait, dans les circonstance

en fa-
1 des droits de la
idiement contre-
8.2 de la Charte,

l'impossibilité
rtion de travail a

i' obligation de
prouver qu'il a pris toutes les mesures d'accommo-
dement raisonnables sans contrainte excessive. Cette
cause a été portée en appel.





- CDPD.
Octobre 1997 r
pour fais
aux article
Loi s,
d' i

CDPDJ pour M. Aubrv -et- A, Bélanger l TDP
)' 705-53-000006-9761 Avril 1997 / Exploi-

tation d'
indernnitt
mande

^D

CDPD) poiitr S. Litalien -et- V Michaud / TDP (Lon-
gueuil) 505-53-000006-970 / Juillet 199711darcèle-

fondé sur l'orientation sexuelle. Logement/
tien réclamée: indemnité de 3 000 S / Juge-
1998

Origine ethnique

CDPDJ pour A. Olariu -et- 3160017 Car
faisant affaires sous la raison sociale Publitek et
F. Lafond / TDP (Montréal) 500-53-000080-976/
Août 1997 / Propos discriminatoires. Relations d'af-
faires / Réparation réclamée : indemnité de 2 000 $ /
Jugement en 1998

CDPDJpour C. Baillargeon -et- Cégep de l'Abitibi-
Térn.iscarni.rrgue I FDP (Rouyn-Noranda) 600-53-
000002-978/Janvier 1997/Refus de renouvelle-
ment de priorité d'emploi pour obtenir un contrat
d'enseignement, fondé sur le handicap, à la suite
d'un congé de maladie pour cause de «burnout» /
Réparation réclamée : indemnité de 55 000 S et ac-
complissement d'un acte / Règlement: indemnité de
12000$

exe
travail

CDPDJ pour D. Couture-Savoie -et- Autobus Claude

Hébert liée / TDP (Longueuil) 505-53-000001-971 /
Février 1997 / Harcèlement discriminatoire envers
une chauffeure d'autobus / Réparation réclamée:
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CJI. -et- U;
bre 1997 / Rejet
Brante a refusé de
res à la Charte

rage

CDPI)J pour M. Giroua -eut- L. C'/uoos, aiont ex-
ploité le StinÏ;er-'s Deli Brrr- inc. /
755-53-000002-962 / Juillet 1996 / 1
un lieu
20 ans
en dommages moraux et 500 S en dommage

CDPDJ pour F. Tremhlav -et- Abitibi-Prise inc. /
CS (Québec) 200-53-000001-961 / Juin 1996 / Con-

civil

PDJ et J. Drouin /
-00(;'153-940 / Juin 1993 / Re-

il d'habitation en raison de
condition sociale / Jugement:

bé et C. Closselin -et- A. i

1) 250-53-000001-966 / Nov

at









ne société pluraliste. De ce fait, elle appu
velle orientation prônée par le Projet de loi q
en place des commissions scolaires fondé
puis sur le critère religieux, mais sur le critère

Toutefois, ce Projet de loi prévoit la possibilité

controle et ae ges
leurs établissements d'enseignement.

le Projet de loi n° 180 a été
collaboration du Contentieux de la

de la Commission est ici fondée
sur le droit de toute personne à l'instruction publi-
que gratuite et sur le droit à légalité en iatièr
d'éducation. 1-,e droit à l'égalité implique que l'en-

ee

tous de recevoir en
public gratuit. C'est

ommande dans son mémoire que le
procède à l'abrogation des dispositions

de la Loi sur l'instruction publique prévoyant l'oc-

Education.

ration des structures soit étendue
.onfessionnel à l'école et que la

de l'Éducation ainsi qu'au Conseil s

spensé d;
en accorc[ant une ;
situation des groupes

, la Commission a présenté au légis-
ommandations dont quelques-unes ont
celle notamment qui demande que

d'instruire dans le
ses.
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Qua
nels à ça
actuelles de Y
Commission i
des moyens poussa
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En N
plique à un
ment est ou pi
et suivant son
peinent d'un
mis s'il i
des
ou

nir
l'in
prioritaire pc

Les politiques de divulgation en cours ailleurs
(dans plusieurs autres provinces et les Etats-Unis)
visent à prévenir les agressions par l'identification
publique des agresseurs

tion
quent co
fondamentaux des victimes potentielles, les enfants,
soit le droit à l'intégrité, à la sûreté, à la vie et a la

ignité. La description de ces politiques permet, par
-s, d'illustrer les types d'atteinte à des droits

protégés en vertu de la Charte que pourrait subir le
délinquant libéré après avoir purgé sa peine et d'év
Tuer l'impact sur l'insertion sociale
quants, sans pour cela qu'on ait ob

aux «1101,1}1CS £C£: rfravali J
la Commission a adress€
Ministre du Travail à l'ef
Lions du Projet de loi fixa

Dans le texte de Loi,
1997, le Législateur a ten
mandations de la Commi:

5 ;
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cadre de la réa
lé: La restructi
derice,s sur /'è!

deuxième étude traite
tés en croissance. le tra

ues (chômage, maternité, acc
ail) au retard du travail autos
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02 B:2
S: 1
A: 1

296
105
211 1

1908
35,1
2032

2
1

1
1

1
1
2

1
1

2
1

955
188

1 1
1

B:2 715 1 1

69 B: 37
S:24
A: 8

33299
31218
16585

3
4
1

2
2

2
4
3

5
5
4

13
3

7
5

08 4 A : 4 1835 3

1() 2 A:2

B:1 176

12 B : 7„
S:3
A: 1

1881
1756

175

2' 1
2

13 9 B:5
S: 3
A: 1

1282
1172
420 1

2
1

1 1
2

14 1 B: 1 873

15 5 B : 4
A: 1

6510
134

16 B : 14
S:1
A:4

49170
1154
688 1

2 9

2

ux B :1 53308 5
8
7

3
3
1

1€*
6
6

19
8

12

22
8
3

17
9

5
2

154-c 116008 20 7 22' 39 33 26 7

Les chiffres suris d'un tstéri,gLie(") inclue lit 1es deux entrepris%s qui ont tennirié
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1997, les femmes qui

de l' e(

.es remmes onu
itant le renouvell
rce-apprenti tell
rnuler les 150 hr
le renouvellera
occupation (le

obtenir la garantie «cm-
qu'on continue d'exiger

1 outre des conditio

s, le Rèr ler,reyrt sur l'es„bc,
salariés dans U in dustrie d
it maintenant que lorsque la Commission

à un employeur de la main-
alifiée dans une région don-
applicable est le suivant:
s en premier lieu».

gra
faire pour m{

Des pro
les instance
un code d'é
dans les e

le ce cc

arrois ae cet amarras
alité ont aussi bea
erceptions et les pie

es de formation sont prév
nales et syndicales, on él

3
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vigueur de la Partie 111 de la Charte en
1985 jusqu'à ce jour. Ce bilan sera rendu public par
la Commission en juin 1998.
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objet d' artisr
André-Laure
Der un volet

Gié Dar
,ours Cie D'un
des activités
pe d'activités
et à l'ouverts

inique affectant
de la populatio
pauvreté sur des
ticulier les enfar
nprcnnnPç âm es

Par aill+
journées
vié à un atel

esure, des
comprendre
d'hui. Un document d'accon
aux

le leadership de la promotion d'une cul-
ture des droits ne se réalise pas seulement «à froid».

nous arrive régulièrement d'être appelés à apaiser
n à arbitrer des différends qui opposent des com-

t munautés plus ou moins larges. Dans des situations
alors fortement polarisées, l'angle des

69

a
ir,

. Du côté des ;
querons celles conce
personnes âgé

r vigi-
l'Éduca-
rs d'in-

e, à
l' ave-

insisté sur les
d'une véritable intégra-

de tenir compte des
les éléments à la

ono-

1 plus larges
de la

es, en par-
et égalera

;'est dotée en con-
pour pouvoir mieux

bre de la direc-
'éducation. nous évo-
jeunes itinérants et les

s avons coin-
s de la rue,

s commu-
ces milieux,





e que vous avez toujours voulu
sur la Loi sur la m-otection A

s'adapter... accommoder

Activité 11 : Le harcèlement, c'est pas une farce!

Activité 12 : L'homophobie, une peur qui va droi
au cour

TABLEAU I

ON DES ACTIVITÉS COURANTES/PONCTUELLES

statistiques IV

RE DE DEMANDES DE SERVICE total de
1etIl

210 307

517

MBRE DE CONSULTATIONS A L'INTERNE
À L'EXTERNE I et Ii

21 65

86

NOMBRE D'INSTRUMENTS EDLCATIFS
RÉALISÉS

total de
et Il
11

tota
Ile

SESSIONS DE FORMATION
nom bre de sessions

nombre de personnes rejointes

® nombre de iours en session de formation

total de

388

total de
1 et Il

104

total de
111 et IV

2920

total de
III et IV

205

6308

325

215.

incluant 1
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commun

médias ont fait appel à l'intervention de
représentants des bureaux de l'Est à 24 occasions,

instances de la Coin-
e communication:

4

de la rédaction, de la production
1 des outils pertinents. Cette équil
nt la production de documents

L

mission

de répondre aux den
«spécialisée» et de tel
tion.

et

ion des documents de la Com-

d'information dite
sessions d'informa-

entrevues. des consultations ou une contri-
i-ses émissions. Les questions abordées
tre autres l'utilisation de caméras dans

iscriniination, le racisme, les limites de
x publics et au travail, le rapport entre l'hu-

application générale de la

u-delà des demandes suscitées par l'informa-
tion diffusée par la Commission elle-même, les

ias se sont bien sûr intéressés aux résultats d'en-
1. Les r€

En 1997.1' e
réal a répondu à

-s des demain
i deux pério

les grandes enqu€
férence de pressc
pelle) ainsi que 1
régions des Laurent]

les dossiers de violence envers les enfants qui
ont suscité un intérêt accru de la part des médias
en particulier en juillet et août 1997.

jour un centre de documei

s par la Commission et aux jugements
s droits de la personne.

aussi sollicité des avis et réactions de la
fission sur un ensemble très diversifié de ques-
à portée tant collective qu'individuelle. Ainsi
ont-ils largement interrogés, par exemple, sur

la fermeture de Boscoville et la surveillance vidéo
par la CSST.

En 1997, l'équipe des communications
et assuré le suivi de 31 communiqués de

1997:
Aussi, quatre conférences de presse ont été
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in et
-oits de la personne et des droits de la jeunesse. En

novembre 1997, la Commission a reçu lors d'un
déjeuner Monsieur Martin Luther King III, en visite
à Montréal à l'invitation de la Ligue des Noirs du
Québec. Quelque trente-cinq personnalités de la com-
munauté noire de Montréal, francophones et
phones, représentatives des milieux communa
professionnels, juridiques et scolaires. ont
à l'invitation de la Commission.

En 1997 ont été aussi reçus des représentants du
gouvernement du Bangladesh et des représentants
de la Commission nationale des droits de la per-
sonne du Togo, l'un et 1'autre groupe étant principa-
lement intéressés par le rôle de la Commission à
l'égard de l'Administration publique. Monsieur
Slobodan M. Vuckovic, fondateur et membre de la
Deinocrcitic Center Foundation de Belgrade, et Ma-
dame Maria Berger, députée du Parlement européen
pour l'Autriche et membre du Comité des Affaires
législatives et Droits des citoyens, comptent égale-
ment parmi les visiteurs reçus par la Commission au
cours de l'année.

Sur la question des droits des femmes, la visite
de la présidente du Centre de recherche, d'études, de
documentation et d'information sur la femme de
Tunisie a été des plus fructueuses, l'expertise de la
Commission en ce domaine étant reconnue.

1,2

1.2,1 Strasbourg

En 1997, pour la quatrième année consécutive,
une équipe de la Direction de l'éducation et des
communications a organisé et tenu une session de

s de droit préalablement identi-
plan d'action pour prévenir ou

. droits de
dienne

n avec le
ridiques. Cette
Tticipar,

puristes qui étaient con

1,2.3 Bu rkina
À Ouagadougou, au Burkina. du 2

1997, s'est tenu un séminaire sur l'écluc
droits de la personne, organisé par le Comité syndi-
cal francophone de l'éducation et de la formation et
l'Union interafricaine des droits de l'homme.

Cette activité constituait le suivi d'une collabo-
ration à l'équipe de formation (huit formateurs et

s) créée en 1995 et ayant tenu un premier
aire à Dakar en 1996, auprès d'enseignants,

bres des syndicats de l'enseignement de 14 pays
francophones de l'Afrique subsaharienne et repré-
sentants d'organisations non gouvernementales des
droits de l'homme.

1.2.4 Indonésie

À Djakarta, du 17 au 21 mars 1997, une session
de formation en éducation aux droits de la personne
s'est tenue dans le cadre d'un projet conjoint avec la
Commission nationale des droits de la personne de
l'Indonésie (KOMNAS HAM), la Commission ca-
nadienne des droits de la personne, la Commission
des droits de la personne et des droits de la jeunesse
du Québec, la Fondation canadienne des droits de la
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